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COMPTE-RENDU 

de la séance du conseil municipal de Couzon-au-Mont-d’Or 

du jeudi 04 mars 2021 
 
 
 
 
 

L’an deux mil vingt et un, le jeudi quatre mars, à dix-huit heures et trente minutes, les membres du 

conseil municipal de la commune de COUZON-AU-MONT-D’OR se sont réunis dans la salle du 

Conseil municipal, sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire, le 24 février 2021, 

conformément aux articles L.2121-10 et L.2121-11 du Code général des collectivités territoriales. 

 
Etaient présents :  

Patrick VERON, Karine LUCAS, David THOMMEGAY, Michel HENNINOT, Laurence 
VERDIER, Richard LAVERGNE, Christ ine BEYNAT -VRAY, France MARRET, Michel 

DEPROST, Maria DOS SANTOS, Claire WELSCH, Armand-Louis DE MONTRICHARD 

(arrivé à 18h45), Frédér ique DIRAND, Michael DARMERAY, Frédér ic BARON, Audrey 
DURIVAULT, Florent LIGNEY, Ségolaine HUCK, Benjamin DURAND, Philippe 

MUYARD, Pierre DELEUZE 

 

Représentés :  
Florence MELE représentée par Richard LAVE RGNE 

Corinne COURTOIS représentée par Pierre DELEUZE  

 

M. le Maire souhaite la bienvenue à M. Pierre Deleuze, qui remplace Mme Karine Trillaux, et le laisse 

se présenter aux membres du Conseil.  
 

 
 
 
 
 

I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE  

Madame BEYNAT-VRAY a été désignée en qualité de secrétaire de séance par le conseil municipal et procède à 

l’appel. 

 

II. APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 13 OCTOBRE 2020 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide par 17 voix pour et 5 abstentions (C. COURTOIS, P. 

DELEUZE, S. HUCK, P. MUYARD, B. DURAND) d’approuver le compte rendu de la séance du Conseil 
Municipal du 13 octobre 2020. 

 

18h45 : arrivée d’Armand-Louis de Montrichard 

 

 

III. COMPTE ADMINISTRATIF 2020 ET AFFECTATION DU RESULTAT 2020 

 

 Compte administratif 2020 
 

Le Compte Administratif 2020, dressé par Monsieur Richard LAVERGBE, Adjoint aux Finances, Budget, 

Commerces, Entreprises et Marché est présenté à l’Assemblée Délibérante. 
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COMPTE ADMINISTRATIF 2020 -  
 

  BALANCE GENERALE DEPENSES RECETTES 

REALISATIONS DE 

L'EXERCICE (MANDATS 

ET TITRES) 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

1 716 183.77 1 847 432.18 

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

515 187.40 650 208.62 

REPORTS DE 

L'EXERCICE N-1 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

0,00 0,00 

SECTION D'INVESTISSEMENT 210 476.12 0,00 

TOTAL (Réalisations + reports) 2 441 847.29 2 497 640.80 

RESTE A REALISER A 

REPORTER EN N+1 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 

SECTION D'INVESTISSEMENT 106 380.14 55 975.70 

TOTAL DES RESTES A REALISER 106 380.14 55 975.70 

RESULTAT CUMULE 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 716 183.77 1 847 432.18 

SECTION D'INVESTISSEMENT 832 043.66 706 184.32 

TOTAL CUMULE 2 548 227.43 2 553 616.50 

Pour procéder au vote, Monsieur le Maire, Patrick VERON, se retire du Conseil Municipal. Un président de séance 

pris dans le sein du conseil municipal devant être désigné, Mme Karine LUCAS a été nommée par le Conseil pour 

remplir ces fonctions qu'elle a acceptées. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide par 17 voix pour et 5 abstentions (C. COURTOIS, P. 

DELEUZE, S. HUCK, P. MUYARD, B. DURAND) d’approuver le compte de gestion et le compte administratif 

2020. 

 

 Affectation de résultat 2020 

Monsieur Richard LAVERGNE, Adjoint aux Finances, Budget, Commerces, Entreprises et Marché 

propose de répartir les résultats de l’exercice 2020 soit de la manière suivante : 

Pour le résultat de fonctionnement : d’un montant de 131 248.41 € 

- D’affecter en investissement au compte 1068 : « Excédent de fonctionnement capitalisé » la totalité de la 

somme de 131 248.41 €  

Pour le résultat d’investissement d’un montant de – 75 454.90 € 

- D’affecter au compte 001 : « Solde d’exécution de la section d’investissement reporté » le montant de 

75 454.90 € correspondant au cumul de l’excédent d’exécution de la section d’investissement de l’exercice 2020 

à hauteur de 135 021.22 €, et de l’excédent cumulé des années antérieures pour un montant de -210 476,12 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE par 18 voix pour et 5 abstentions (C. COURTOIS, P. 

DELEUZE, S. HUCK, P. MUYARD, B. DURAND) d’adopter la proposition de répartition des résultats cumulés 

de l’année 2020 telle que décrite ci-dessus. 
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IV. VOTES DES 3 TAXES (TH, TF, TFNB) 

Monsieur Patrick VERON, Maire, rappelle que depuis 2010, la commune de Couzon-au-Mont-d’Or a choisi de ne 

pas augmenter ses taux d’imposition.  

Pour rappel : 
- Taxe d’habitation   13,80% 

- Taxe sur foncier bâti   16,50% 

- Taxe sur foncier non bâti  56,56% 

 

Il explique par ailleurs que la réforme de la fiscalité directe locale et notamment l'article 1640 G du CGI dispose 

que : 

« 1. […], le taux de référence communal de la taxe foncière sur les propriétés bâties relatif à l'année 2021 est égal 

à la somme des taux communal et départemental appliqués en 2020 sur le territoire de la commune. [...] 

2. Par dérogation au premier alinéa du 1, […], le taux de référence communal de la taxe foncière sur les propriétés 

bâties des communes de la Métropole de Lyon relatif à l'année 2021 est égal à la somme du taux communal 

appliqué en 2020 et du taux appliqué en 2014 au profit du Département du Rhône. » 
 

Ainsi, pour calculer le TFPB de l’année 2021, il convient d’appliquer le calcul suivant : taux communal de TFPB 

de l’année 2020 + 11.03 %, soit pour Couzon-Au-Mont-D’Or 16.50 % + 11.03 % = 27.53 % 

Enfin la loi de finances rectificative du 30 juillet 2020 rappelle l’engagement pris par l’Etat d’une compensation à 

l’euro près.   

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de ne pas varier les taux des taxes s’établissant 

de la manière suivante : 

- Taxe sur foncier bâti   27,53% 

- Taxe sur foncier non bâti  56,56% 
 

 

V. SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

Monsieur Michel HENNINOT, Adjoint aux Associations, Animation du village, Sport, Vie locale et 

Intergénération, propose le versement de subventions de fonctionnement aux groupements et associations suivants : 

 
 

 

 

 

 

Subvention aux syndicats  

 

 

 Cpte 6554  24 505,40   

 Syndicat du câble  500.00   

 Syndicat Gymnase Lycée Rosa Parks  17 918,40 

 Syndicat Mixte Plaines Monts d'Or  6 087,00    

 Cpte 65733  550,00   

 Entente départementale de démoustication  550,00   

Cpte 657341 800,00   

 Gendarmerie   800,00   

Cpte 657362 23 500,00   

CCAS 23 500,00   

Cpte 65737 2 326,00   

Mission Locale 2 326,00   

TOTAL 51 681,40 
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 Subvention aux associations 2020  

 

 

Cpte 6574 128 148,00 € 

ACEL 576,00 € 

Acro Danse  1 040,00 € 

Couzon en chœur complémentaire 500,00 € 

GOSC 1 520,00 € 

GSC  768,00 € 

La Mano 1 312,00 € 

Harmonie de Neuville (+Pole Musical de Couzon) 272,00 € 

Hommage Piano Complémentaire 700,00 € 

ODC Judo 1 056,00 € 

Tennis Club de Couzon 400,00 € 

Tennis Club de Couzon Complémentaire 1 000,00 € 

Société de Chasse Complémentaire 150,00 € 

Pétanque couzonnaise 80,00 € 

Biennale Danse Val de Saône 1 500,00 € 

 

ASI Val de Saône 14 351,00 € 

AIAD 11 385.00 € 

Bébé d'Or (Leo Lagrange) 86 858,00 € 

OCCE Maternelle 1 500,00 € 

OCCE Elementaire 3 000,00 € 

Prévention Routière 180,00 € 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, vote à l’unanimité : 

- L’attribution de l’ensemble des subventions telles que présentées ci-dessus  

- Précise que la commune de Couzon-Au-Mont-D’Or décide de budgétiser en totalité la participation de 

la commune au Syndicat Intercommunal du Lycée Rosa Parks 

 

 

 

VI. SALLE DES FETES : DEMANDE DE SUBVENTION REGION 
 

Madame Karine LUCAS, 1ère Adjointe, rappelle à l’Assemblée, que la commune souhaite engager des travaux de 

réhabilitation thermique, électrique, acoustique et la mise aux normes accessibilité de la salle des fêtes communale. 

Ces travaux répondront à un objectif de performance énergétique : bâtiment basse consommation et à un objectif 

de mise aux normes accessibilité. Un diagnostic accessibilité et un diagnostic thermique ont déjà été réalisés. 

Le montant des travaux est estimé à 1 087 856,00€ HT et 88 128,00€ HT de maîtrise d’œuvre soit un total estimé 

de 1 175 984 €. 

 

Le plan de financement envisagé se présente ainsi de la façon suivante : 
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Coût de l’opération Recettes prévisionnelles 

Détail des postes de dépenses Montant HT Détail des recettes  Taux Montant HT 

Travaux réhabilitation salle des 

fêtes 
   1 175 984 € 

Subvention Région Auvergne-
Rhône-Alpes « Bonus Relance » 8,5 % 100 000,00 €  

  Reste à financer  1 075 984 € 

TOTAL   1 175 984 € TOTAL    1 175 984 € 

Ouï l’exposé de Madame Karine LUCAS, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- DECIDE de solliciter auprès de la Région Rhône-Alpes l’attribution d’une subvention « Bonus Relance » ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à toutes les opérations relatives à cette affaire. 

 

VII. SALLE DES FETES : DEMANDE DE SUBVENTION DETR/DSIL 
 

Madame Karine LUCAS, 1ère Adjointe, rappelle à l’Assemblée, que la commune souhaite engager des travaux de 

réhabilitation thermique, électrique, acoustique et la mise aux normes accessibilité de la salle des fêtes communale. 

Ces travaux répondront à un objectif de performance énergétique : bâtiment basse consommation et à un objectif 

de mise aux normes accessibilité. Un diagnostic accessibilité et un diagnostic thermique ont déjà été réalisés. Le 

montant des travaux est estimé à 1 087 856,00€ HT et 88 128,00€ HT de maîtrise d’œuvre soit un total estimé de 

1 175 984 €. 

Le plan de financement envisagé se présente ainsi de la façon suivante : 

Coût de l’opération Recettes prévisionnelles 

Détail des postes de dépenses Montant HT* Détail des recettes  Taux Montant HT 

Travaux réhabilitation salle des 

fêtes / Part accessibilité 
       400 426 € 

DETR/DSIL 80 % 940 787 € 
Travaux réhabilitation salle des 

fêtes / Part rénovation énergétique  
       775 558 € 

  Reste à financer 20 % 235 197 € 

TOTAL 1 175 984,00 € TOTAL  1 175 984,00 € 

Ouï l’exposé de Madame Karine LUCAS, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- DECIDE de solliciter auprès de l’Etat l’attribution des subventions DETR et DSIL ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à toutes les opérations relatives à cette affaire. 
 

VIII. NOUVELLE TARIFICATION PERISCOLAIRE 

Monsieur le Maire rappelle que les services de la cantine et du périscolaire sont déficitaires à hauteur de 57 000 €.  

Une étude comparative sur le Val de Saône a été lancée et des propositions ont été présentées à la commission 

enfance afin à la fois de réduire ce déficit et de rendre la tarification plus juste socialement. 

C’est pourquoi, a été retenue la proposition de créer de nouvelles tranches de QF (Quotients Familiaux) et 

d’harmoniser ces QF sur l’ensemble des services du périscolaire et du CCAS.  

Il est donc proposé la tarification suivante applicable au 1er avril 2021 : 

 QF1 (- de 500 €) QF2 (entre 500 
et 800 €) 

QF3 (entre 800 
et 1200 €) 

QF4 (entre 1200 
et 2000 €) 

QF5  
(+ de 2000 €) 

Cantine 3 € 4.25 € 4.5 € 4.75 € 4.95 € 

Périscolaire 
matin et soir 

1.7 € 1.9 € 2.1 € 2.3 2.5 € 

Etude 0 € 1.9 € 2.1 € 2.3 € 2.5 € 

Mercredi 
Demi-journée 

7 € 8 € 9 € 10 € 11 € 

Mercredi 
7h30 – 8h30 

1.7 € 1.9 € 2.1 € 2.3 € 2.5 € 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, vote, à l’unanimité les 

tarifications ci-dessus et autorise Monsieur le Maire à procéder à toute opération afférente à cette affaire. 
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IX. CIMETIERE : PRODUIT DES CONCESSIONS REVERSE AU CCAS 

Madame Laurence VERDIER, Adjoint aux Politiques Solidaires, emploi, rappelle la délibération n°121219-08 du 

12 décembre 2019 qui indique que l’encaissement des produits des concessions était réparti ainsi : 50 % pour la 

commune et 50 % pour le CCAS. Elle propose aujourd’hui de reverser l’intégralité au CCAS pour couvrir en partie 

ses actions sociales. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité de reverser l’intégralité du produit des 

concessions au CCAS. 

 

X. BUDGET PRIMITIF 2021 

Monsieur Richard LAVERGNE, Adjoint aux Finances, Budget, Commerces, Entreprises et Marché présente en 

détail le Budget Primitif 2021 à l’Assemblée Délibérante. 

Le budget primitif 2021 s’équilibre alors comme suit avec les restes à réaliser : 

- Section de Fonctionnement : Dépenses et Recettes : 2 470 137.29 € 

- Section d’investissement : Dépenses et Recettes : 2 080 471.55 € 
 

M. Muyard prend la parole : après avoir remercié M. Scaini pour son legs et M. Lavergne pour son travail de 

présentation du budget, le groupe d’opposition constate des divergences avec la majorité sur plusieurs points. Tout 

d’abord au sujet des sommes importantes allouées à la sécurité (policier municipal et vidéosurveillance)  qui ne se 

baseraient pas sur des données chiffrées de la délinquance sur la commune. Le groupe s’oppose également aux 

choix des investissements qui vont à l’encontre de la « mission environnementale » de la mairie, en particulier 

pour l’aménagement de la friche et le stade synthétique. Ils déplorent que ces investissements ne s’intègrent pas 

dans une vision « plus globale, concertée et de long terme ». Même si ces projets répondent à un programme 

électoral, le groupe déplore que la crise sanitaire n’a pas requestionné les priorités du mandat. Enfin ils s’étonnent 

que les travaux ont commencé avant le vote du budget. C’est pour toutes ces raisons que le groupe vote contre ce 

budget. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte par 18 voix pour, 5 contre (C. COURTOIS, P. DELEUZE, 

S. HUCK, P. MUYARD, B. DURAND), les crédits proposés par Monsieur le Maire pour le Budget Primitif 2021 

exposé ci-dessus, les crédits du budget étant votés par chapitre pour la section de fonctionnement et par opération 

pour la section d’investissement. 

 

XI. REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE : DEBAT SANS VOTE / TAXE LOCALE 

PUBLICITE EXTERIEURE 
 

 

 RLP 

Monsieur le Maire propose de prendre acte des orientations générales du RLP : 

Le code de l’environnement définit une règlementation nationale applicable à l’affichage extérieur, c'est-à-dire 

aux dispositifs de publicité, aux enseignes et aux préenseignes, et permet à un règlement local d’adapter certaines 

de ces dispositions à la situation et aux enjeux locaux. 

La loi portant engagement national pour l’environnement (dite Grenelle II) du 12 juillet 2010 a modifié 

substantiellement le régime de l’affichage extérieur et particulièrement celui des RLP : la procédure d’élaboration 

est décentralisée et cette compétence est transférée à la Métropole (article L 581-14 du code de l’environnement). 

Actuellement, il n’existe pas de RLP métropolitain mais 42 communes du territoire de la Métropole disposent d’un 

RLP communal. Les 17 autres communes ne disposent pas de RLP local et leur territoire est, par conséquent, 
soumis au règlement national de publicité définit par le code de l’environnement. 

Pour harmoniser les règles en matière d’affichage extérieur au sein de l’aire métropolitaine, il est nécessaire de 

mettre en œuvre la procédure d’élaboration d’un RLP métropolitain. 

Par délibération du Conseil n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, la Métropole a prescrit l’élaboration du RLP sur 

le territoire de la Métropole, a approuvé les objectifs poursuivis par cette élaboration ainsi que les modalités de 

collaboration avec les communes et les modalités de la concertation publique. 

L’article L 581-14-1 du code de l’environnement dispose que "le règlement local de publicité est élaboré, révisé 

ou modifié conformément aux procédures d’élaboration de révision ou de modification des plans locaux 

d’urbanisme définies au titre V du livre 1er du code de l’urbanisme (etc.)". 
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La procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) prévoit qu’un débat "sur les orientations générales 

du projet d’aménagement et de développement durables (PADD)" doit être organisé au sein de l’organe délibérant 

de la Métropole et au sein des conseils municipaux et d’arrondissement des communes situées sur le territoire de 

la Métropole. Le RLP ne comporte pas de PADD, mais le rapport de présentation du RLP doit définir les 

orientations et les objectifs en matière d’affichage extérieur, ce qui correspond aux mêmes éléments figurant dans 

un PADD de PLU. Il est donc cohérent d’organiser, même en l’absence formelle de PADD, un débat sur les 
orientations générales de RLP au sein des organes délibérants de la Métropole, des communes et des 

arrondissements. 

 

Il a été procédé à un débat sur les orientations du projet de RLP lors de la séance du Conseil de la Métropole du 

25 juin 2018. 

Il est souhaité aujourd’hui de renforcer ces orientations pour permettre au RLP d’agir plus fortement dans les 

domaines de la protection du cadre de vie métropolitain. 

Le document préparatoire a pour but de permettre aux membres du Conseil de la Métropole de débattre des 

orientations politiques à l’échelle de l’agglomération sans entrer dans les déclinaisons territoriales ni les détails 

techniques du futur arrêt de projet du RLP. 

Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de la Métropole lors de sa 

séance du 15 décembre 2017 : 

- garantir un cadre de vie de qualité, 

- développer l’attractivité métropolitaine, 

- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités. 

Ces orientations seront ensuite soumises, conformément à l’article L 153-12 du code de l’urbanisme et à l’article 

L 2511-15 du code général des collectivités territoriales, à un débat au sein des conseils municipaux et 

d’arrondissements des communes situées sur le territoire de la Métropole ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, prend acte, des orientations générales du RLP de la Métropole. 

 

 TLPE 
 

Monsieur Richard LAVERGNE, Adjoint aux Finances, Budget, Commerces, Entreprises et Marchés rappelle que 

par délibération n°2009/06/25-03-VI-4 du 25 juin 2009, il a été décidé d’appliquer sur le territoire de la commune 

de Couzon-Au-Mont-D’Or, la taxe locale sur la publicité extérieure et de fixer les tarifs à 15 euros par m2 et par 

an pour les dispositifs publicitaires non numériques et de 45 euros par m2 et par an pour les dispositifs publicitaires 

numériques. Or, les tarifs réglementés sont publiés et revus chaque année. Afin que cette hausse puisse être 

appliquée automatiquement, il est donc proposé à l’assemblée délibérante de modifier la délibération du 25 juin 

2009 en ajoutant que dorénavant le tarif sera fixé de la façon suivante : 

-Application de 100 % du tarif maximal en cours à l’année N pour les dispositifs publicitaires non numériques, 

-Application de 100 % du tarif maximal en cours à l’année N pour les dispositifs publicitaires numériques  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité de : 

- fixer le tarif des dispositifs publicitaires non numériques à 100 % du tarif maximal en cours à l’année N 

- fixer le tarif des dispositifs publicitaires numériques 100 % du tarif maximal en cours à l’année N. 

 
 

XII. PACTE DE COHERENCE METROPOLITAIN  

Monsieur le Maire propose d’émettre un avis sur le projet de délibération qui suit : 

En vertu de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 

des métropoles (MAPTAM) et de l’article L. 3633-3 du code général des collectivités territoriales, la conférence 

métropolitaine élabore, dans les neuf mois qui suivent chaque renouvellement général des conseils municipaux, 

un projet de Pacte de cohérence métropolitain entre la Métropole et les Communes situées sur son territoire.  
 

Selon la loi, il fixe pour la durée du mandat la stratégie de délégation de compétences de la Métropole aux 

Communes et des Communes à la Métropole de Lyon. Le projet de Pacte est élaboré et adopté par la Conférence 

métropolitaine. Le pacte de cohérence métropolitain est arrêté par délibération du Conseil de Métropole, après 

consultation des Conseils municipaux des Communes situées sur son territoire. 

Le projet de Pacte est issu d’un travail mené en concertation et en lien étroit avec les Maires des 59 Communes de 

la Métropole, dans le cadre des Conférences Territoriales des Maires. Ce sont ainsi 10 réunions de travail, à 
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l’échelle des Conférences Territoriales des Maires, qui se sont tenues et dont les échanges ont été prolongés par 

une vingtaine de contributions transmises par les Communes et les Conférences Territoriales des Maires. Un 

groupe de travail consacré au Volet financier du Pacte s’est réuni à 3 reprises. La Conférence métropolitaine s’est 

réunie les 18 septembre et 20 novembre 2020, les 11 janvier et 29 janvier 2021. Ce travail de concertation a permis 

d’aboutir à un projet de texte définissant les modalités de travail et de coopération entre les Communes du territoire 

et la Métropole, respectueuses des compétences et de la légitimité de chacun. 
 

Au cours de la séance du 29 janvier 2021, le projet de Pacte a été adopté par la Conférence métropolitaine à la 

majorité simple des maires représentant la moitié de la population totale des communes situées sur le territoire de 

la Métropole de Lyon (conformément à l’article L. 3633-3 du Code général des collectivités territoriales).  
 

La procédure d’adoption du Pacte, telle que prévue par les textes, se poursuit : 

 le projet de Pacte est soumis pour avis aux Conseils municipaux, 

 le Conseil de Métropole arrête, par délibération, le Pacte de cohérence métropolitain, dans sa 

version définitive.  

Éléments de synthèse du projet de Pacte 

Le projet de Pacte de cohérence métropolitain précise, dans un premier temps, les principes structurant la relation 

Métropole-CTM-Communes, renforçant le rôle des instances de gouvernance que sont les Conférences 

Territoriales des Maires et la Conférence métropolitaine, dans le souci d’une relation de confiance et de dialogue 

Le projet de Pacte propose ensuite une méthode de coopération autour de 7 axes stratégiques prioritaires, pour 

lesquelles la coopération avec les communes est indispensable à la mise en œuvre d’une politique métropolitaine 

efficace, au service des habitants du territoire : 

 Revitalisation des centres-bourgs  

 Éducation 

 Modes actifs 

 Trame verte et bleue 

 L’alimentation, de la production à la lutte contre le gaspillage 

 Logement, accueil, hébergement : digne abordable et de qualité 

 Développement économique responsable, emploi et insertion 

Il vient également consacrer la poursuite de 6 domaines de coopérations préexistants et structurants pour la relation 

entre les Communes et la Métropole, qui ont fait preuve de leur valeur-ajoutée en matière de service rendu lors du 

précédent mandat et dont la pertinence se confirme :  

 Action sociale 

 Santé 

 Culture-sport-vie associative 

 Propreté-nettoiement 

 Politique de la ville 

 Maîtrise et accompagnement du développement urbain 

Chaque Conférence Territoriale des Maires aura ensuite, dans les 9 mois suivant l’adoption du Pacte en Conseil 

de Métropole, à formaliser un Projet de territoire 2021-2026. Le Projet de territoire, formalisé à l’issue d’une 

démarche de concertation et de co-construction entre Communes d’une même Conférence Territoriale des Maires 

et la Métropole, permettra d’identifier les axes stratégiques du Pacte et domaines de coopération donc la CTM 

souhaite se saisir, et les projets opérationnels s’y rattachant. 

Après adoption en Conférence territoriale des Maires, le projet de territoire sera ensuite délibéré dans les Conseils 

municipaux des Communes composants la CTM, pour avis, puis délibéré en Conseil de Métropole.  
 

Enfin, le projet de Pacte de cohérence métropolitain présente les moyens alloués pour permettre sa mise en œuvre, 

dans un souci d’efficacité et de justice territoriale :  

 Une enveloppe financière territoriale de 200 millions d’euros au global est allouée aux CTM, pour 

les années 2021 à 2026.  

Elle permet le financement d’opérations d’aménagement du domaine public en proximité via le 

Fonds d’initiative communal (FIC) et les Actions de proximité (PROX), pour 118 millions d’euros 

sur le mandat.  
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Elle permet également le financement de projets opérationnels s’inscrivant dans les axes stratégiques 

du Pacte, pour un montant total de 82 millions d’euros sur le mandat  

 Un chantier d’approfondissement de la territorialisation des services et des politiques publiques 

métropolitaines est engagé. 

 Le dispositif d’ingénierie territoriale est conforté, au travers des réseaux, outils et plateformes de 

services existants et dont le développement est à poursuivre. 
 

Monsieur le Maire propose d’émettre un avis favorable avec néanmoins les réserves suivantes : 

 Méthodologie : un calendrier trop contraint pour les communes  
 

La méthodologie d’élaboration du pacte n’aura pas permis aux conseils municipaux de discuter convenablement 

du fond et de la méthode d’application du pacte. 

 

 Logement social : des communes désormais « consultées » par la Métropole ?  
Dans le domaine du logement social, la rédaction du pacte laisse apparaître la volonté de l’exécutif métropolitain 

de resserrer les outils de la Métropole autour de la politique de logement menée au niveau communal, en réduisant 

l’espace des décisions communales à ce sujet. La question des offices publics du logement social n’est pas non 

plus abordée dans une vision générale, notamment au regard des besoins de réhabilitation des logements. 

 

 Volet financier du pacte : vers une réduction de l’autonomie des communes et de la flexibilité des 

projets ?  
Les nouveaux critères de financements d’opérations locales décidés par l’exécutif métropolitain, notamment de 

voirie, réduisent parfois considérablement les marges d’autonomie des plus petites communes à mener des 

aménagements selon les besoins locaux. Un principe de flexibilité est demandé pour prendre en compte ces besoins 

(sécurité, accessibilité…). 

 Gouvernance et autonomie des territoires : le questionnement du positionnement de l’exécutif 

métropolitain dans les instances de la Conférence Territoriale des Maires (CTM)  
Alors même que la Métropole est associée aux réunions de la CTM (comptes-rendus, invitation des membres de 

l’exécutif…), la potentielle présence systématique d’un membre de l’exécutif à ces réunions interrogent les 

relations communes-territoires-Métropole pour mener à bien des projets adaptés aux problématiques locales. Cela 

interroge le rôle de chacun sur les territoires (exécutif, conseillers métropolitains, maires, coordinateur 

territorial…) ; question qui n’est pas abordée aujourd’hui dans le pacte. 

Conformément à l’article L 3633-3 du code général des collectivités territoriales précité, les 59 communes de la 

Métropole sont donc appelées à formuler un avis sur le projet de Pacte de cohérence métropolitain. 

 

La demande de Benjamin Durand de pouvoir voter le pacte sans les réserves est refusée. 

 

Vu ledit dossier, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 19 voix pour et 4 abstentions (C. COURTOIS, 

S. HUCK, P. MUYARD, B. DURAND) : 

- EMET un avis FAVORABLE au projet de pacte de cohérence métropolitain adopté par la Conférence 

métropolitaine du 29 janvier 2021. 

- EMET cependant les réserves citées ci-dessus.  

 
 

XIII. SIGERLY : NOUVELLE CONVENTION DE GROUPEMENT D’ACHATS 

D’ELECTRICITE ET DE GAZ 

Monsieur David THOMMEGAY, Adjoint aux Travaux, Voirie et Espaces verts informe l’assemblée que le 

SIGERLy a choisi de faire évoluer la convention d’adhésion aux groupements de commandes d’achats d’énergies 

afin de faciliter les adhésions et de la rendre encore plus opérationnelle. 

Les évolutions majeures ayant présidé à la mise à jour de cette Convention concernent les points suivants : 

- L’ouverture de la composition du groupement à toute structure publique œuvrant pour l’intérêt général 

quelle que soit sa forme juridique ; 

- L’ouverture des adhésions de nouveaux membres en cours d’exécution de marchés, dans le respect de 

l’équilibre économique des marchés ; 

- La mise à jour du mandat pour la collecte des données des points de livraison, notamment l’ajout des 

adhésions aux portails d’échanges de données d’ENEDIS et GRDF. 
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Le SIGERLy souhaite ainsi s’ouvrir au plus grand nombre pour créer une unité territoriale de la gestion des 

énergies. Cette convention de groupement bi-énergie (gaz et électricité), devra ainsi faciliter les adhésions et le 

traitement administratif des données pour les membres et le SIGERLy.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la nouvelle convention de groupement de 

commandes pour la fourniture de gaz, d’électricité et de services associés et autorise Monsieur le Maire à signer 

ladite convention ainsi que tout avenant éventuellement nécessaire à son exécution.  

 

XIV. RILLIEUX-LA-PAPE : CONVENTION D’UTILISATION D’UNE STATION GNV 

Monsieur Michel DEPROST, conseiller délégué à l’environnement et au développement durable, rappelle à 

l’assemblée la fermeture définitive de la station GNV située 44 rue Gabriel Péri depuis le 31 décembre 2020. Afin 

de réapprovisionner les véhicules de la communes, la Ville de RILLIEUX-LA-PAPE propose, dans la convention 

dont l’ensemble des élus ont eu connaissance, de mettre à disposition leur borne de recharge gaz Naturel.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire à signer la convention 

ainsi que tout avenant éventuellement nécessaire à son exécution.  
 

 

XV. CONVENTION AVEC LA GENDARMERIE : MISE A DISPOSITION DE LA MAISON 

SISE 4 RUE JB ANJOLVY 
 

Monsieur Armand-Louis DE MONTRICHARD, conseiller délégué à la sécurité, au déplacement et à la mobilité 

présente la convention, dont l’ensemble des élus ont eu connaissance, relative à l’utilisation d’un bien immobilier. 

Cette convention a pour objet de fixer les conditions de mise à disposition d’un bien immobilier situé 4 rue JB 

Anjolvy au profit de la gendarmerie de SATHONAY-CAMP dans le cadre de la formation de ses personnels.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire à signer la convention 

ainsi que tout avenant éventuellement nécessaire à l’exécution de ladite convention.  

 

 

XVI. CRECHE : PROLONGATION DU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE 

PUBLIC (DSP) – AVENANT 

Madame DIRAND rappelle à l’assemblée que la commune a délégué la gestion de la structure d’accueil du jeune 

enfant « O Bébé d’Or » pour une durée de 5 ans, du 1er avril 2016 au 31 mars 2021 inclus. En raison de multiples 

facteurs (crise sanitaire COVID-19, installation de la nouvelle équipe, etc.) Madame DIRAND propose de 

prolonger la durée du contrat de délégation de Service Public de neuf mois, du 1er avril au 31 décembre 2021 afin 

de préparer au mieux la prochaine consultation DSP. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire à signer l’avenant au 

contrat de Délégation de Service Public pour la gestion de la crèche « O Bébé d’Or ». 

 

 

XVII. DENOMINATION DE L’IMPASSE SITUEE ENTRE LE CHEMIN DES VIGNES ET LA 

RUE DES TERRASSES 

Monsieur BARON, conseiller délégué à la voirie, indique à l’assemblée que la voie communale située entre le 

chemin des Vignes et la rue des Terrasses ne porte pas de nom.  

Il précise que cela pose des problèmes d’adressage pour la maison cadastrée section A 684 située dans la partie 

non carrossable du chemin des Vignes, ainsi que des difficultés de guidage sur les systèmes GPS, ce qui a pu 

entraîner des délais supplémentaires pour l’intervention des secours.  

Il rappelle par ailleurs que les parcelles cadastrées section A 710 et 581, qui jouxtent le terrain bâti précité, ont fait 

l’objet d’une autorisation d’urbanisme portant division de 2 lots à bâtir, lots qui n’ont à ce jour pas d’adresse 

postale. Il propose donc à l’assemblée de nommer la portion de voie allant de l’angle de la rue des Terrasses 

jusqu’au droit de la parcelle A 581 ; le reste du chemin situé de part et d’autre conservant son nom de « chemin 

des Vignes ». 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- D’approuver le nom de « Impasse du Champ Bizot » pour la voie allant de l’angle de la rue des Terrasse 

jusqu’au droit de la parcelle cadastrée section A 581. 
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- D’autoriser le Maire à signer tout document concernant ce dossier. 

 

XVIII. CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC DE LA PARCELLE C 637  

 Karine LUCAS expose la situation de la parcelle communale cadastrée section C n° 637 :  

Ladite parcelle est affectée à un usage de parking public. Or, il a été constaté qu’elle n’appartenait pas à la 

commune mais aux copropriétaires des 6 garages initialement construits par la commune et vendus à des 

particuliers sous forme de copropriété. C’est lors de cette vente qu’une erreur matérielle a été commise.  

Elle informe que la régularisation de cette erreur matérielle est en cours d’enregistrement et propose aux membres 

du conseil municipal de bien vouloir procéder au classement dans le domaine public communal, de cette parcelle 

cadastrée section C n° 637 ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de procéder au classement dans le domaine 
public communal, de la parcelle cadastrée section C n° 637 et d’autoriser monsieur le Maire à prendre toutes les 

décisions et signer tous documents nécessaires à la réalisation de ce classement.  

 

 

XIX. COMBE : ACQUISITION DE PARCELLE (PIGEONNIER) 

Monsieur le Maire rappelle l’acquisition des parcelles cadastrées section D, n° 108 et 107, dites de La Combe, d’une 

superficie totale de 23 782 m² pour 7 000 € hors frais de notaire. 

 

Dans le cadre de cette opération, M. le Maire propose également l’acquisition de la parcelle D 278 (d’une superficie 

de 19m²) où se situe un pigeonnier pour un montant de 15 000 € hors frais de notaire, auprès de MM. Charles et 

Philippe MORAT. 

Le coût total pour l’ensemble de la Combe revient donc à environ 1€ le m². 

 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur l’acquisition de cette parcelle. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de se porter acquéreur de la parcelle cadastrée 

section D 278 et d’autoriser le Maire à signer tous documents concernant cette transaction. 

 

XX. COMITE SOCIAL DU PERSONNEL : RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 

L’association a pour objectif d’instituer en faveur des agents de la Métropole de Lyon et des collectivités publiques 

adhérentes toutes actions de nature à favoriser leur épanouissement personnel, plus spécialement dans le domaine 

social, culturel et sportif et à favoriser des liens de solidarité et d’amitié entre les agents de ces différents services 

et collectivités publiques. Pour rappel, les modalités de financement sont basées sur 0.9 % de la masse salariale.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, d’accepter la convention 2021 avec 

l’association « Comité social du personnel de la Métropole lyonnaise de ses collectivités territoriales et 

établissements publics » permettant de renouveler d’un an, du 01er janvier au 31 décembre 2021, l’adhésion de la 

commune, et d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention 2021 avec l’association et à procéder à 

toutes les opérations afférentes à cette affaire. 

XXI. ASSURANCE RISQUE STATUTAIRE DU PERSONNEL : CONTRAT D’ASSURANCE 

GROUPE DU CDG69 (2021-2024) 

Monsieur le Maire, Patrick VERON expose que l’application du régime de protection sociale des agents 

territoriaux implique pour la commune des charges financières, par nature imprévisibles. Pour se prémunir contre 

ces risques, la commune a la possibilité de souscrire un contrat d’assurance. La commune a mandaté le cdg69 de 

mener pour son compte la procédure de mise en concurrence avec négociation nécessaire à la souscription de ce 

contrat d’assurance, d’une durée de quatre ans à compter du 1er janvier 2021, pour la garantir contre les risques 

financiers liés au régime de protection sociale des agents publics territoriaux. Monsieur Le Maire explique par 
ailleurs que le cdg assure l’instruction des dossiers de sinistres et la gestion des actes afférents aux garanties 

souscrites, de même qu’un rôle de conseil auprès des collectivités adhérentes. Il convient donc de participer aux 

frais inhérents à la gestion administrative des dossiers, dans le cadre d’une convention ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
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- approuve les taux des prestations négociés pour la collectivité de Couzon-Au-Mont-D’Or par le cdg69 dans le 

contrat-cadre d’assurance groupe, 

- décide d’adhérer au contrat-cadre d’assurance groupe à compter du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2024 pour 

garantir la commune contre les risques financiers des agents affiliés au régime CNRACL  

- autorise l’autorité territoriale à signer le certificat d’adhésion avec le cdg69 et CNP Assurances, de même que 

tout autre document nécessaire à cette adhésion et tout avenant éventuel. 

- approuve le montant des frais relatifs à la gestion des dossiers de sinistres par le cdg69 et autorise l’autorité 

territoriale à signer la convention correspondante.  

 

XXII. OUVERTURE DE POSTES SUITE AVANCEMENT DE GRADE 

Monsieur le Maire expose que suite au départ de l’agent d’accueil, celui-ci a été remplacé par un agent à temps 

non complet. L’emploi correspondant n’existant pas dans le tableau des effectifs, il convient donc d’ouvrir le poste 

d’adjoint administratif territorial à temps non complet à raison de 20 h 00 à compter du 01e février 2021. Par 

ailleurs, suite aux avancements de grade accordés par Monsieur le Maire afin de permettre aux agents concernés 

de voir leur carrière progresser et suite à l’avis favorable de la CAP catégorie C en date du 07 décembre 2020 et 

CAP catégorie B en date du 14 décembre 2020, il convient d’ouvrir les postes correspondants non existants au 

tableau des effectifs. Ainsi Monsieur le Maire propose d’ouvrir : 

- 3 postes d’adjoint technique territorial principal 2ème classe à temps complet à raison du 01er janvier 2020 

- 1 poste d’adjoint technique territorial principal 1ère classe à temps complet à raison du 01er janvier 2020 

- 1 poste d’agent de maitrise principal à temps complet à compter du 01er juillet 2020 

- 1 poste d’agent spécialisé principal 1ère classe des écoles maternelles à raison de 29 h 00 à compter du 01er 
janvier 2020 

- 1 poste d’adjoint territorial du patrimoine principal 1ère classe à raison de 25 h 00 à compter du 01er janvier 

2020 

- 1 poste de rédacteur principal 1ère classe à temps complet à raison du 01er août 2020 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, ouvre à l’unanimité les postes cités ci-dessus. 

 

XXIII. DECISIONS PRISES EN VERTU DES DELEGATIONS DONNEES PAR LE CONSEIL 

MUNICIPAL 

Monsieur le Maire communique à l’assemblée la liste des décisions prises en vertu d’une délégation donnée par le 

Conseil Municipal conformément à l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

MARCHE 
PUBLIC 

2020-014 Attribution marché de maitrise d’œuvre pour la réhabilitation thermique, électrique, 

acoustique et mise aux normes accessibilité de la salle des fêtes communale – Attribué à 
l’entreprise BEES ARCHITECTES, 65 cours de la Liberté, 69003 LYON pour un montant de 

88 128,80€ HT 

MARCHE 

PUBLIC 

2021-001 Attribution marché de travaux pour la réalisation d’un stade en revêtement synthétique – 

Attribué à l’entreprise TERIDEAL TARVEL, 90 rue André Citroën, 69747 GENAS pour un 

montant de 362 376,30€ HT 

MARCHE 

PUBLIC 

2021-002 Attribution marché de travaux pour l’aménagement d’une aire de stationnement 30 

places – Attribué à l’entreprise RAZEL-BEC, 9 allée Général Benoist, 69673 BRON Cedex 

pour un montant de 115 922,34 € HT 

CIMETIERE 

2021-003 Renouvellement de la location de la concession NC177 accordée à Monsieur 

CHANFRAY Noël pour un montant de 250 € pour une durée de 15 ans à compter du 11/09/2029. 

 

CIMETIERE 
2021-004 Renouvellement de la location de la concession NC180 accordée à Madame France 

MARRET pour un montant de 250 € pour une durée de 15 ans à compter du 06/09/2020 

CAUE 2021-005 Protocole d'assistance architecturale, urbaine, environnementale et paysagère 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal prend acte des décisions prises en vertu des délégations 

données par le Conseil Municipal conformément à l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales.  

 

XXIV. COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES 
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Monsieur Le Maire rappelle à l'assemblée qu'en vertu de l'article 1609C nonies 1V du Code Général des Impôts, 

une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges doit être créée entre la Métropole et ses communs 

membres. La CLECT a plusieurs missions, dont notamment, l'évaluation des coûts induits par les transferts de 

compétences entre les communes et la Métropole ou une extension du périmètre de la Métropole. Par délibération 

du 14 décembre 2020, le Conseil de la Métropole a arrêté la composition de cette commission et fixé le nombre 

de sièges à 59, chaque membre représentant l’une des 59 communes du territoire.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, nomme Monsieur Patrick VERON membre titulaire 

et nomme Madame Karine LUCAS et Monsieur Richard LAVERGNE, membres suppléants. 

 

XXV. NOMINATION MEMBRE DU CCAS 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée Délibérante que les membres du CCAS sont élus par le conseil 

municipal en son sein au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni 

vote préférentiel. Le scrutin est secret et les candidats sont élus selon l’ordre de présentation sur chaque liste. M. 
le Maire rappelle également que le nombre de membres élus a été fixé à huit.  

Avec la démission de Mme Trillaux, le Conseil doit élire une nouvelle liste. 

A donc été déposée la candidature de la liste suivante composées de huit membres et respectant la représentation 

proportionnelle : 

 

LISTE DEPOSEE : 

- Laurence VERDIER 

- Maria DOS SANTOS 

- France MARRET 

- Christine BEYNAT-VRAY 

- Audrey DURIVAULT 
- Michel HENNINOT 

- Benjamin DURAND 

- Pierre DELEUZE 
 

Aussi, le Conseil municipal, élit et désigne à l’unanimité la liste citée ci-dessus, qui sont proclamés membres du 
Conseil d’Administration, pour composer les membres élus du Conseil d’administration du CCAS.  

 

XXVI. CONVENTION BAFA  

Madame Audrey DURIVAULT, conseillère déléguée à l’intergénération souligne que le Brevet d’Aptitude aux 

Fonctions d’Animateur (B.A.F.A.) est une porte d’entrée vers les métiers de l’animation et représente une clé pour 

évoluer dans un parcours professionnel. Dans le cadre de la politique municipale à destination de la jeunesse, la 

Commune de Couzon-au-Mont-d’Or propose d’accompagner des jeunes dans la préparation de cette formation.  

Cet accompagnement se déclinerait par la mise en place d’un dispositif d’aide à la formation B.A.F.A. Il s’agira 

d’apporter une aide financière de 500 € aux jeunes motivés par la formation B.A.F.A. pour qui le coût important 

est un facteur limitant. Ce dispositif sera instruit par la mairie qui pourrait apporter par ailleurs aux demandeurs 

un accompagnement et une aide à la recherche de structures d’accueil pour leur stage pratique.  

Conditions de recevabilité :  

- Avoir entre 17 et 25 ans inclus,  

- Résider sur la commune de Couzon-au-Mont-d’Or depuis au moins un an.  

- La mise en place d'une contrepartie avec le stage pratique obligatoire de 14 jours à effectuer au sein de l’ASI 

 

Ouï l’exposé de Madame Audrey DURIVAULT, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

approuve le dispositif d'aide à la formation B.A.F.A. et donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes les 

mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels 

y afférents. 

 

XXVII. RAPPORT SUR L’EAU 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire présente au conseil municipal 

les rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics : 

- de l'eau potable et de l’assainissement 

- de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés 
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Ces rapports visent à renforcer la transparence de l’information dans la gestion des services publics locaux et à 

permettre un suivi de la performance et des résultats des services publics. Ces documents sont également 

téléchargeables sur le site Grand lyon Territoires.  

 

Après délibération, le Conseil Municipal PREND ACTE des rapports annuels 2019 sur le prix et la qualité des 

services publics. 

 

 

XXVII. QUESTIONS DIVERSES 

 
M. le Maire et M. Thommegay répondent aux diverses questions posées par écrit par M. Durand sur 

l’aire de loisir et le terrain synthétique : affichage de la déclaration préalable, qualité du terrain 

synthétique (absence de garnissage par le sable…), éclairage (nombre, coût, LED…), la participation 
financière des communes voisines (St Romain et Albigny ayant répondu favorablement)…M. le Maire 

rappelle également que M. Durand a pu consulter les documents en mairie. 

Concernant les autres questions de M. Durand : 

- M. le Maire apporte des précisions quant à sa nomination comme représentant des maires au sein de la 
commission pour la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR). 

- Des éclaircissements sont aussi apportés par Mme Mele sur l’apparition de M. Deleuze dans le bulletin 

municipal. 
- Au sujet de la communication, M. le Maire rappelle que la mairie a toujours valorisé les commerçants 

et que si des actions ne sont pas publiées, c’est que la mairie n’est simplement pas au courant. 

- M. le maire rappelle le choix de la mairie, qui est différent de la proposition de l’opposition, de garder 
les bureaux administratifs sur le site de la mairie rue Reverchon, de maintenir l’accueil à l’annexe et de 

louer le logement au-dessus de l’annexe au profit du CCAS. 

- un point est fait sur la zone paupière. M. le maire et Mme Lucas rappellent qu’aucun projet ne verra le 

jour avant la révision du PLU. 
 

 

La séance est levée à 21h45 

 

Patrick VERON 

Maire 

 


